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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission a examiné au cours de sa
réunion du 1er juillet 2013(2), le projet de décret-
programme portant diverses mesures relatives aux
Fonds budgétaires, à la santé, à la culture, à l’au-
diovisuel, à l’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, à l’Agence pour l’évaluation de
la qualité de l’enseignement supérieur, au finance-
ment de l’enseignement supérieur universitaire et
non universitaire, aux bâtiments scolaires, à la re-
cherche et à l’ETNIC (doc. n˚ 512 (2012-2013) n˚
1) – partim pour ce qui concerne ses compétences.

1 Exposé de M. le ministre Nollet

M. le ministre Nollet déclare qu’en ce qui
concerne ses compétences, les dispositions de ce
projet de décret complètent, actualisent, rem-
placent et pérennisent des décisions normatives du
Gouvernement à caractère essentiellement budgé-
taire actuellement incluses dans le décret du 20 dé-
cembre 2012 contenant le budget général des dé-
penses de la Communauté française pour l’année
2013.

Les dispositions spécifiques aux bâtiments
scolaires pérennisent ainsi les décisions prises lors
de la confection du budget initial 2013.

Ainsi, d’une part, la libération des montants
supplémentaires prévus en 2013 par leurs décrets
respectifs pour le fonds des bâtiments scolaires de
la Communauté française, le fonds des bâtiments
scolaires de l’enseignement officiel subventionné
et le programme prioritaire de travaux (enseigne-
ment libre) est reportée d’un an.

D’autre part, des montants supplémentaires
de 500 000 euros et 743 000 euros sont octroyés
à partir de 2013 aux fonds des bâtiments scolaires
de la Communauté française et au fonds des bâti-

ments scolaires de l’enseignement officiel subven-
tionné respectivement afin de leur permettre de
mettre en œuvre les programmes d’investissement
annoncés en 2012 par le Gouvernement.

Les autres mesures relatives aux bâtiments
scolaires et à la recherche scientifique traduisent,
pour ces secteurs, la décision d’économie à por-
tée transversale du Gouvernement de remplacer
en 2013 le taux d’indexation prévu par décret,
basé sur l’indice des prix à la consommation (bâti-
ments scolaires) ou l’indice-santé (recherche scien-
tifique) par le taux de croissance réelle du PIB
retenu pour l’élaboration du premier ajustement
du budget 2013, à savoir 0,2 % (pour la partie
dépenses de fonctionnement hors personnel). Les
montants dévolus, pour les bâtiments scolaires, au
programme prioritaire de travaux, et, pour la re-
cherche scientifique, au FRIA, aux fonds spéciaux
de recherche et aux actions de recherche concertée
sont ainsi revus en conséquence.

2 Discussion

Ce texte n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

3 Vote

Par 8 voix contre 3, la commission de l’En-
fance, de la Recherche, de la Fonction publique
et des Bâtiments scolaires recommande l’adoption
par la commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales et du Sport du projet de décret-
programme portant diverses mesures relatives aux
Fonds budgétaires, à la santé, à la culture, à l’au-
diovisuel, à l’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, à l’Agence pour l’évaluation de
la qualité de l’enseignement supérieur, au finan-
cement de l’enseignement supérieur universitaire
et non universitaire, aux bâtiments scolaires, à
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la recherche et à l’ETNIC – partim pour ce qui
concerne ses compétences.

Il est fait confiance au Président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent avis.

La rapporteuse, Le Président,

CHR. SERVAES D. SENESAEL


